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L e Conseil départemental
de la Gironde est-il en me-
sure de faire face à ses

missions ? La question se pose,
alors que l’assemblée départe-
mentale a examiné hier son
budget primitif pour l’exer-
cice 2024. Un budget présenté
comme « empêché » par le pré-
sident socialiste Jean-Luc
Gleyze. « La tendance écono-
mique actuelle interroge le
modèle de financement des
départements et illustre la si-
tuation d’asphyxie dans la-
quelle ils se trouvent », estime-
t-il.

Le Conseil départemental
de la Gironde table sur un bud-
get 2024 de 2,19 milliards d’eu-
ros qui peut sembler conforta-
ble. Mais selon la majorité, il
est littéralement pris en te-
naille entre, d’un côté, les
compétences transférées par
l’État sans aucune compensa-
tion financière et, de l’autre, la
disparition de tout levier fiscal

et de recettes dynamiques.
Cette année, les droits de mu-
tation (part des frais de notai-
res reversés aux départements
lors des transactions immobi-
lières) sont en chute libre :
- 26 % par rapport à 2023, à
415 millions d’euros (soit un re-
cul de 146 millions). Quant à la
TVA (553 millions d’euros), elle
suit les aléas de la conjoncture
économique.

« Il faut anticiper »
Pour la première année, le Dé-
partement est obligé de prati-
quer des coupes drastiques :
aide aux communes abaissée,
investissements freinés, étale-
ment du plan collèges, aban-
don du projet de parc routier à
Beychac-et-Cailleau, arrêt du
soutien à certaines associa-
tions culturelles ou sportives,
report des recrutements. La
collectivité s’estime canton-
née à l’exercice de ses seules
compétences obligatoires et
poussée à l’abandon de ses po-
litiques volontaristes. En dé-
but de séance, la majorité a vo-
té un « appel à la raison répu-
blicaine […] pour un budget
respectant la libre administra-
tion des collectivités locales ».
Jean-Luc Gleyze dénonce la vo-
lonté de Paris de les « réduire à
des agences de l’État », en dépit
des lois de décentralisation.

Dans l’opposition de droite
et du centre, l’analyse est plus

critique. Les élus du groupe Gi-
ronde avenir font part de leur
« crainte face à la dégradation
brutale de la situation finan-
cière du Département », selon
Jacques Breillat. « Les recettes
des droits de mutation sont en
baisse depuis 2023 mais la ma-

jorité départementale semble
l’avoir brutalement découvert
à la fin de l’été dernier, assène-
t-il. Arrêtons de faire la politi-
que de l’autruche, il y a un vrai
problème de recettes dans les
départements, il faut antici-
per. »

Des coupes drastiques da
Examiné hier, le budget annuel
du Département, de 2,19 milliards
d’euros, prévoit de réduire le soutien
à certaines associations et de freiner
sur les investissements
Denis Lherm et Gaëlle Richard
gironde@sudouest.fr

La majorité a fait voter un vœu « pour un budget juste » hier
en séance plénière. D. L. 
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Rodolphe Lameyse, directeur gé-
néral de Vinexposium, parle
d’une « édition record « du salon
des vins et spiritueux Wine Paris
&Vinexpo : 40 000 visiteurs origi-
naires de 155 pays, plus de
4 000 exposants. Le match avec
la concurrence n’est plus un
sujet ; en revanche, la « période
d’incertitudes économiques,
géopolitiques et de défis envi-
ronnementaux sans précédent »
en est un. C’est un salon de busi-
ness, mais il entend également
proposer une réflexion collec-
tive sur ces grands sujets. « Cette
industrie des vins et spiritueux
est un fleuron », rappelait
d’ailleurs le ministre de l’Agricul-
ture Marc Fesneau, hier au mo-
ment d’inaugurer le salon.

Il est venu avec le Bordelais
Thomas Cazenave, ministre dé-
légué aux Comptes publics (lire
ci-contre), pour couper le ruban
du millésime 2024 de la manifes-
tation.

Le tout Bordeaux était là
L’accueil réservé au ministre de
l’Agriculture a été tout à fait cour-
tois. Il y a quelques jours, Marc
Fesneau a annoncé un plan
d’aide à un secteur en pleine
crise de 230 millions d’euros :
80 millions pour aider les vigne-
rons victimes du mildiou ou de
sécheresse, 150 millions pour
soutenir l’arrachage des vignes.
Une version nationale du plan à
l’œuvre à Bordeaux (59 millions).
Il sera la semaine prochaine au

même endroit (porte de Ver-
sailles) pour le salon de l’Agricul-
ture où l’accueil pourrait se révé-
ler un peu plus mouvementé. À
la tribune, le patron de Vinexpo-
sium a rappelé quelques chiffres
au ministre des Comptes pu-
blics : « Une filière au poids éco-
nomique important : 440 000
emplois directs et indirects, un
chiffre d’affaires global de 92 mil-
liards d’euros pour 6,4 milliards
d’euros de recettes fiscales (dont
la TVA). Je sais que le ministre n’y
sera pas insensible. »

D’autant moins que Thomas
Cazenave, tout sourire, doit trou-
ver 12 milliards d’euros pour bou-
cler le budget 2025. Ce dernier, à
peine reconduit, a longuement
déambulé dans les allées des

Vins de Bordeaux, avant de parta-
ger un déjeuner avec le « tout
Bordeaux » du vin et de l’écono-
mie. L’occasion de « fêter » son
maintien à Bercy. Aujourd’hui,
c’est au tour de Pierre Hurmic, le
maire écologiste de Bordeaux,
d’arpenter le pavillon bordelais.
Un faux air de campagne électo-
rale des municipales qui ne dit
pas son nom.

Singuliers
Les Vins de Bordeaux sont arrivés
en force : c’est l’appellation fran-
çaise (toutes ont répondu pré-
sentes) la plus représentée du sa-
lon. Le Conseil interprofession-
nel des Vins de Bordeaux (CIVB) a
profité de la présence des deux
ministres pour leur faire couper

un second ruban, celui de la nou-
velle campagne de promotion
« Ensemble, tous singuliers ». Et
l’image proposée correspondait
parfaitement au slogan. Des
membres de confréries en tenue
de grand apparat, des viticul-
teurs en costume-cravate, d’au-
tres en tenue de ville, et les Bor-
deaux Pirate au tee-shirt frappé
d’une tête de mort. L’un d’eux a
même glissé un badge « Bor-
deaux Pirate » au ministre de
l’Agriculture. Il ne l’a pas accro-
ché à sa veste, préférant le « Join
the Bordeaux Crew » destiné au
marché international, un jeu de
mots avec les « crus ».

Lire également en pages 2-3.
Xavier Sota, envoyé spécial

Deux ministres pour lancer une édition record
Marc Fesneau et Thomas Cazenave ont coupé hier le ruban du salon des vins et spiritueux qui se tient jusqu’à demain à Paris

SALON WINE PARIS & VINEXPO

ON EN PARLE

Une centaine
de travailleurs sociaux
mobilisés

BORDEAUX Une « casserolade »
résonnait dans les rues de Bordeaux
hier matin. Il s’agissait de travailleurs
sociaux, réunis devant le siège du
Conseil départemental de la Gironde.
Ils se mobilisaient contre « la dégra-
dation de leurs conditions de travail »
avant le vote du budget primitif 2024
(lire ci-contre). Cette année, ce bud-
get est inférieur à celui de l’année
précédente : les travailleurs sociaux
s’inquiètent donc de voir leurs aides
diminuer. « On subit déjà des restric-

tions budgétaires. Maintenant, on
parle de licenciements économiques
et de fermetures de services parce
que le Département ne veut plus
financer », alerte Vanessa Parisot,
éducatrice spécialisée et déléguée
syndicale. Marie-Claude Agullana,
vice-présidente en charge de la pro-
tection de l’enfance, a reçu les mani-
festants afin de les rassurer. Elle leur
a promis une « augmentation de 8 %
du budget de la protection de l’en-
fance ». Depuis 2015, le budget con-
sacré à ce domaine a augmenté de
70 %, ce qui en fait le premier poste
d’investissement du Département. Ce
sont d’autres secteurs, comme celui
de l’aide aux communes, qui seront
directement concernés par une baisse
des subventions.
Tom Chabeau

TOM CHABEAU 
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Pour l’opposition, il y a aussi
« un problème de transpa-
rence quant aux dépenses.
L’endettement est trop élevé,
l’épargne brute s’effondre ; on
a, en somme, consommé tou-
tes nos noisettes. Ce budget
consiste à faire le dos rond
mais nous sommes inquiets
pour les années à venir. L’État a
sa part de responsabilité, mais

il faut agir en fonction. » Gi-
ronde avenir fait deux proposi-
tions : « Un audit des actions
sociales hors compétences ré-
glementaires pour, éventuelle-
ment, arbitrer. Nous deman-
dons aussi de ne pas sacrifier
l’investissement, trouver des
ressorts pour soutenir l’éche-
lon communes-intercommu-
nalités. »

ns le budget
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Retour au gouvernement pour
Thomas Cazenave, reconduit
aux Comptes publics. Plus que
soulagé, il se dit « reconnaissant
de la confiance » qui lui est faite.
Et fait le point sur sa feuille de
route nationale et locale…

12 milliards d’euros d’économies à faire
au budget 2025. On parle du budget le
plus compliqué de l’histoire de la Ve Ré-
publique, vous confirmez ? 
Le pays a traversé des crises ma-
jeures, celle de l’épidémie du Co-
vid, puis celle de l’énergie, du-
rant lesquelles nous avons pro-
tégé massivement les Français.
Notre ligne est de continuer à ré-
former le pays, tout en redres-
sant nos comptes. Cela doit no-
tamment passer par la baisse de
notre déficit, comme nous
l’avions fait lors du premier
quinquennat, avant le début de
ces crises. Oui, nous devons faire
des économies pour rétablir nos
comptes et financer nos priori-
tés : le réarmement des services
publics et la transition écologi-
que. 

Le mot d’ordre est « économies, écono-
mies, économies… » 
Les économies ne doivent pas
être un tabou. Nous allons regar-
der chaque euro dépensé et
nous interroger sur comment
faire mieux pour tenir nos objec-
tifs. 

Vous pourriez toucher à la fiscalité ? 
Depuis 2017, notre ligne n’a pas
varié : nous avons baissé les im-
pôts pour les Français et les en-
treprises et engagé des réformes
majeures. Nous avons rompu
avec la fatalité du chômage de
masse. C’est une victoire. Avec
Bruno Le Maire, nous sommes
convaincus que, pour réussir le
redressement de nos finances
publiques, il y a deux condi-
tions : la première, préserver la
croissance économique, car no-
tre meilleur allié pour redresser
les finances publiques, c’est la
création d’emplois et la baisse
du chômage. Grâce à cette politi-
que, nos recettes fiscales aug-
mentent. La seconde exigence
quand on doit faire des efforts
est de s’assurer qu’ils soient
équitablement répartis. 

Vous avez identifié des postes d’écono-
mie ? 
Nous avons lancé une très large
revue des dépenses. Sur la base
de ces études, dont les premiers
résultats seront connus à la fin
du premier trimestre, nous fe-
rons des propositions d’écono-
mies. 

Caressez-vous le fol espoir de faire voter

un budget sans 49.3 ? 
Notre méthode, c’est le dialo-
gue. Dès maintenant, nous al-
lons engager une discussion
avec les parlementaires de la
majorité et des oppositions
pour le budget 2025. Beaucoup
plus tôt que les années précé-
dentes. Je comprends qu’on ne
vote pas le budget quand on
est dans l’opposition. Pour au-
tant, est-ce qu’on est capables
de trouver d’autres voies,
comme l’abstention, pour
avancer ? Je recevrai les parle-
mentaires dès la semaine pro-
chaine. Je ne peux présager de
rien, mais je sais qu’on ne perd
jamais de temps à dialoguer. 

Hormis le redressement des finances
publiques, quelles priorités ? 
La lutte contre toutes les
fraudes : fiscale, sociale, doua-
nière. C’est un enjeu de justice
et de cohésion sociale. Quand
on demande des efforts, il faut
que personne ne passe au tra-
vers des mailles du filet. C’est
aussi un enjeu financier. Je sou-
haite poursuivre le travail ini-
tié avec le plan fraudes de Ga-
briel Attal, à qui j’ai succédé.
Autre priorité, la lutte contre
tous les trafics : contrebande
de tabac, stupéfiants… J’ai de-
mandé à la douane de renfor-
cer la sécurité dans nos ports.
Nous avons commencé par le
port de Dunkerque en décem-
bre, nous allons continuer ce
travail. C’est un effort collectif
et à l’échelle européenne, dans

un contexte où le trafic de stupé-
fiants emprunte majoritaire-
ment la voie maritime. 

Pierre Hurmic, le maire de Bordeaux,
vous reproche de ne pas être « le porte-
parole de Bordeaux à Paris » mais « le
porte-parole de Paris à Bordeaux »… 
Quand je me mobilise auprès de
la filière viticole, quand je plaide
pour sauver le projet Ikos dédié à
l’économie circulaire sur notre
territoire, quand – comme dépu-
té et alors que l’inflation était au
plus haut – je réponds à la de-
mande des commerçants et de
la Chambre de commerce et
d’industrie en portant une pro-
position de loi pour plafonner
l’évolution des loyers, je suis par-
faitement en prise avec mon ter-
ritoire et je le défends. D’ailleurs,
je n’ai jamais reçu un seul coup
de fil de Pierre Hurmic pour aller
défendre ensemble des dossiers.
Je mets toujours l’intérêt de Bor-
deaux avant la politique. Je
pense qu’il devrait faire de
même. 

Les élections municipales, vous y pensez
en vous rasant ? 
Je suis à la tâche comme minis-
tre des Comptes publics. Depuis
le premier jour où je me suis en-
gagé à Bordeaux, aux municipa-
les de 2020, je n’ai jamais déser-
té. Je suis resté présent, impli-
qué. Ça n’a pas changé. Les élec-
tions sont encore loin, mais
mon attachement pour la ville
reste intact. 
Propos recueillis par X. S.

REMANIEMENT MINISTÉRIEL

« Nous devons faire
des économies »
Retour à Bercy pour le Bordelais Thomas Cazenave, reconduit comme
ministre délégué aux Comptes publics, dans un contexte périlleux

Thomas Cazenave lors de la visite d’Emmanuel Macron 
vendredi à Bordeaux. LUDOVIC MARIN / AFP 

SALON WINE PARIS & VINEXPO

Les Vins de Bordeaux ont inauguré leur nouvelle campagne
de promotion en présence des ministres. GUILLAUME BONNAUD / « SO » 
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